Semaine internationale des disparus 2012 : 

L’ICAED appelle à la poursuite de la campagne pour la ratification de la Convention contre les disparitions forcées

27 mai – 2 juin 2012 – Chaque dernière semaine de mai, la communauté internationale, particulièrement les associations de familles de disparus, commémore la semaine internationale des disparus. Cette semaine a été initiée par la Fédération latino-américaine des proches de détenus-disparus (FEDEFAM) lors de son congrès à San José, au Costa Rica, en 1981. Lors des trente dernières années, cet événement a inspiré de nombreuses organisations, à travers le monde, dans leur lutte contre les disparitions forcées.  
Dans le cadre de la semaine internationale des disparus, la Coalition internationale contre les disparitions forcées (ICAED) et ses 40 organisations membres d’Afrique, d’Asie, de la région eurasienne (région euro-méditerranéenne, Caucase et Bélarus), de l’Amérique Latine et des Etats-Unis mettront en place des activités variées afin d’intensifier leur campagne pour la ratification de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et afin de rendre hommage aux disparus. 
Les disparitions forcées constituent une violation des droits de l’homme tant pour la personne disparue que pour sa famille. Elles nient l’humanité de la victime. Cela prive la personne disparue du droit à la personnalité juridique, qui est reconnu par l’article 6 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et par l’article 16 du Pacte international sur les droits civils et politiques. Le crime de disparitions forcées est particulièrement inquiétant lorsqu’il est commis à l’encontre de femmes enceintes et d’enfants car il viole aussi les droits des femmes et des enfants. Le cycle de la victimisation causé par les disparitions forcées est sans fin. Les familles et les proches sont privés de la Vérité, de la Justice et sont souvent soumis à des persécutions. 
Jusqu’à maintenant, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées a été signée par 91 Etats et ratifiée par 32 Etats. Le nombre de signatures et de ratifications est peu élevé si on le compare aux 57 771 cas, issus de 97 pays, qui sont aujourd’hui traités par le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires (selon son rapport de 2011). Ces chiffres représentent la souffrance humaine des disparus, de leur famille et, plus largement, de la société. Il s’agit d’une plaie béante qui ne se referme pas. 
La plupart des organisations de l’ICAED, de la Namibie, du Zimbabwe, de l’Afrique du Sud, de Chypre, du Maroc, de la Géorgie, du Liban, du Bélarus, de la Russie, de l’Irak, de Jammu et du Cachemire, de l’Indonésie, du Timor Leste, du Sri Lanka, Népal, des Philippines, du Pakistan, du Bangladesh, de la Thaïlande, du Guatemala, du Salvador et du Pérou, sont confrontées aux conséquences innombrables des disparitions forcées telles que les représailles, les intimidations, les dénis de la responsabilité de l’Etat et les graves menaces proférées par les forces de sécurité gouvernementales. Ajoutant les insultes aux blessures, la plupart des Etats sont connus pour leur refus de coopérer afin de traduire les perpétrateurs en justice.  

L’ICAED a plusieurs réalisations à son actif, depuis sa création il y a 5 ans et notamment la mise en œuvre de son mandat de lobbying pour la Convention, le recrutement d’organisations membres ainsi que l’organisation de réunions et d’événements importants. L’ICAED peut certainement se renforcer et susciter de nouvelles adhésions, particulièrement dans les pays où sont constatés des cas de disparitions forcées. La consolidation du réseau de membres de l’ICAED ainsi que son expansion, complétées par un renforcement de ses capacités, permettra de poursuivre le combat contre les disparitions forcées et l’impunité. Main dans la main avec la société civile, la Coalition peut mieux remplir sa mission : convaincre les gouvernements de la nécessité de ratifier la Convention, de reconnaître la compétence du Comité des Nations Unies contre les disparitions forcées, d’ajouter le crime de disparitions forcées dans leur code pénal, de mettre en œuvre pleinement la Convention, d’assurer la Vérité, la Justice, la réparation et la non-répétition. Il s’agit de pas importants pour mettre fin à l’impunité et pour préserver la mémoire historique des disparus. 
Il y a plus de trente ans, nos sœurs et frères latino-américains ont initié la semaine internationale des disparus. Il est nécessaire de mettre fin aux disparitions forcées MAINTENANT ! 

Pour tous les desaparecidos du monde, l’ICAED s’engage à continuer sa campagne visant à convaincre les Etats des Nations Unies pour qu’ils signent et qu’ils ratifient la Convention MAINTENANT.

Justice pour tous les Desaparecidos du monde ! 

Signez et ratifiez la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées MAINTENANT ! 
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